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Amendements à un projet d’acte

Amendements du Parlement présentés en deux colonnes

Les suppressions sont signalées par des italiques gras dans la colonne de 
gauche. Les remplacements sont signalés par des italiques gras dans les deux 
colonnes. Le texte nouveau est signalé par des italiques gras dans la colonne 
de droite.

Les première et deuxième lignes de l’en-tête de chaque amendement 
identifient le passage concerné dans le projet d’acte à l’examen. Si un 
amendement porte sur un acte existant, que le projet d’acte entend modifier, 
l’en-tête comporte en outre une troisième et une quatrième lignes qui 
identifient respectivement l’acte existant et la disposition de celui-ci qui est 
concernée. 

Amendements du Parlement prenant la forme d’un texte consolidé

Les parties de textes nouvelles sont indiquées en italiques gras. Les parties 
de texte supprimées sont indiquées par le symbole ▌ ou barrées. Les 
remplacements sont signalés en indiquant en italiques gras le texte nouveau 
et en effaçant ou en barrant le texte remplacé. 
Par exception, les modifications de nature strictement technique apportées 
par les services en vue de l’élaboration du texte final ne sont pas marquées.
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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative aux actions
représentatives dans le domaine de la protection des intérêts collectifs des 
consommateurs, et abrogeant la directive 2009/22/CE
(COM(2018)0184 – C8-0149/2018 – 2018/0089(COD))

(Procédure législative ordinaire: première lecture)

Le Parlement européen,

– vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil 
(COM(2018)0184),

– vu l’article 294, paragraphe 2, et l’article 114 du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne, conformément auxquels la proposition lui a été présentée par la
Commission (C8-0149/2018),

– vu l’article 294, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,

– vu l’article 59 de son règlement intérieur,

– vu le rapport de la commission des affaires juridiques ainsi que les avis de la 
commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs et de la 
commission des transports et du tourisme (A8-0000/2018),

1. arrête la position en première lecture figurant ci-après;

2. demande à la Commission de le saisir à nouveau, si elle remplace, modifie de manière 
substantielle ou entend modifier de manière substantielle sa proposition;

3. charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la 
Commission ainsi qu’aux parlements nationaux.

Amendement 1

Proposition de directive
Considérant 10

Texte proposé par la Commission Amendement

(10) Étant donné que seules les entités 
qualifiées peuvent intenter les actions 
représentatives, elles devraient respecter 
les critères établis par la présente directive 
afin de garantir que les intérêts collectifs 
des consommateurs sont représentés de 

(10) Étant donné que seules les entités 
qualifiées peuvent intenter les actions 
représentatives, elles devraient respecter 
les critères établis par la présente directive 
afin de garantir que les intérêts collectifs 
des consommateurs sont représentés de 
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manière adéquate. Plus particulièrement, 
elles devraient être régulièrement 
constituées conformément à la législation 
d’un État membre, ce qui pourrait 
comprendre, notamment, des exigences 
concernant le nombre de membres, le degré 
de continuité, ou des obligations de 
transparence sur certains aspects pertinents 
de leur structure comme leurs statuts 
constitutifs, leur structure de gestion, leurs 
objectifs et leurs méthodes de travail. Elles 
devraient également être sans but lucratif et 
avoir un intérêt légitime à veiller au respect 
de la législation applicable de l’Union. Ces 
critères devraient s’appliquer à la fois aux 
entités qualifiées désignées à l’avance et 
aux entités qualifiées ad hoc constituées 
aux fins d’une action spécifique.

manière adéquate. Plus particulièrement, 
elles devraient être régulièrement 
constituées conformément à la législation 
d’un État membre, ce qui pourrait 
comprendre, notamment, des exigences 
concernant le nombre de membres, le degré 
de continuité, ou des obligations de 
transparence sur certains aspects pertinents 
de leur structure, comme leurs statuts 
constitutifs, leur structure de gestion, leurs 
objectifs et leurs méthodes de travail. Elles 
devraient également être sans but lucratif et 
avoir un intérêt légitime à veiller au respect 
de la législation applicable de l’Union.

Or. en

Amendement 2

Proposition de directive
Considérant 19

Texte proposé par la Commission Amendement

(19) Les États membres devraient être 
autorisés à décider si leur juridiction ou 
autorité nationale saisie d’une action 
représentative en réparation peut 
exceptionnellement rendre, au lieu d’une 
ordonnance de réparation, une décision 
déclaratoire concernant la responsabilité du 
professionnel envers les consommateurs 
lésés qui pourrait être directement 
invoquée par les consommateurs pris 
isolément lors d’actions en réparation 
ultérieures. Cette possibilité devrait être 
réservée à des cas dûment justifiés où la 
quantification de la réparation individuelle 
à attribuer à chacun des consommateurs 
concernés par l’action représentative est 
complexe et où il serait inefficace de 
l’exécuter dans le cadre de l’action 
représentative. Des décisions déclaratoires 

(19) Les États membres devraient être 
autorisés à décider si leur juridiction ou 
autorité nationale saisie d’une action 
représentative en réparation peut 
exceptionnellement rendre, au lieu d’une 
ordonnance de réparation, une décision 
déclaratoire concernant la responsabilité du 
professionnel envers les consommateurs 
lésés qui pourrait être directement 
invoquée par les consommateurs pris 
isolément lors d’actions en réparation 
ultérieures. Cette possibilité devrait être 
réservée à des cas dûment justifiés. Des 
décisions déclaratoires ne devraient pas 
être prises dans des situations qui ne sont 
pas complexes et notamment lorsque les 
consommateurs concernés sont 
identifiables et qu’ils ont subi un préjudice 
comparable au regard d’une période ou 
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ne devraient pas être prises dans des 
situations qui ne sont pas complexes et 
notamment lorsque les consommateurs 
concernés sont identifiables et qu’ils ont 
subi un préjudice comparable au regard 
d’une période ou d’un achat. De même, des 
décisions déclaratoires ne devraient pas 
être prises lorsque le montant de la perte 
subie par chacun des consommateurs pris 
isolément est si faible qu’il est peu 
probable que ceux-ci revendiquent une 
réparation individuelle. La juridiction ou 
l’autorité nationale devrait dûment motiver
son recours à une décision déclaratoire au 
lieu d’une ordonnance de réparation dans 
un cas particulier.

d’un achat. De même, des décisions 
déclaratoires ne devraient pas être prises 
lorsque le montant de la perte subie par 
chacun des consommateurs pris isolément 
est si faible qu’il est peu probable que 
ceux-ci revendiquent une réparation 
individuelle. La juridiction ou l’autorité 
nationale devrait dûment motiver son 
recours à une décision déclaratoire au lieu 
d’une ordonnance de réparation dans un 
cas particulier.

Or. en

Amendement 3

Proposition de directive
Considérant 21

Texte proposé par la Commission Amendement

(21) Dans les affaires portant sur de 
petites sommes, la plupart des 
consommateurs sont peu susceptibles 
d’agir pour faire respecter leurs droits, car 
les efforts à fournir dépasseraient les 
avantages individuels. Cependant, si la 
même pratique concerne un certain nombre 
de consommateurs, la perte agrégée peut 
être importante. En pareil cas, une 
juridiction ou une autorité peut considérer 
qu’il est disproportionné de redistribuer 
les fonds aux consommateurs concernés, 
par exemple parce que ce serait trop 
onéreux ou irréalisable. Par conséquent, 
les fonds reçus en réparation à la suite 
d’actions représentatives serviraient 
mieux la protection des intérêts collectifs 
des consommateurs et devraient viser un 
objectif public pertinent, tel qu’un fonds 
d’aide juridictionnelle aux 
consommateurs, des campagnes de 

(21) Dans les affaires portant sur de 
petites sommes, la plupart des 
consommateurs sont peu susceptibles 
d’agir pour faire respecter leurs droits, car 
les efforts à fournir dépasseraient les 
avantages individuels. Cependant, si la 
même pratique concerne un certain nombre 
de consommateurs, la perte agrégée peut 
être importante. En pareils cas, une 
juridiction ou une autorité devrait statuer 
sur l’utilisation des fonds reçus en 
réparation à la suite de l’action 
représentative, en tenant compte du fait 
que ces fonds devraient servir à la 
protection de l’intérêt collectif des 
consommateurs.
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sensibilisation ou des mouvements de
consommateurs.

Or. en

Amendement 4

Proposition de directive
Considérant 25

Texte proposé par la Commission Amendement

(25) Les entités qualifiées devraient être 
pleinement transparentes quant à la source 
du financement de leur activité en général 
et en ce qui concerne les fonds soutenant 
une action représentative en réparation 
spécifique, afin de permettre aux 
juridictions ou aux autorités 
administratives d’évaluer s’il existe un 
conflit d’intérêts entre le tiers bailleur de 
fonds et l’entité qualifiée et d’éviter le 
risque de recours abusifs, ainsi que 
d’évaluer si le tiers bailleur de fonds 
dispose de ressources suffisantes pour 
honorer ses engagements financiers 
envers l’entité qualifiée. Les informations 
fournies par l’entité qualifiée à la 
juridiction ou à l’autorité administrative 
chargée de superviser l’action 
représentative devraient lui permettre 
d’évaluer si le tiers peut influencer les 
décisions procédurales de l’entité qualifiée 
dans le cadre de l’action représentative, y 
compris en matière de règlements, et s’il 
fournit un financement pour une action 
représentative en réparation menée contre 
un défendeur qui est un concurrent du 
bailleur de fonds ou dont celui-ci est 
dépendant. Si l’une ou l’autre de ces 
circonstances est confirmée, la juridiction 
ou l’autorité administrative devrait être 
habilitée à exiger de l’entité qualifiée 
qu’elle refuse le financement 
correspondant et, si nécessaire, rejeter sa 
qualité pour agir dans le cas d’espèce.

(25) Les entités qualifiées devraient être 
pleinement transparentes quant à la source 
du financement de leur activité en général 
et en ce qui concerne les fonds soutenant 
une action représentative en réparation 
spécifique, afin de permettre aux 
juridictions ou aux autorités 
administratives d’évaluer s’il existe un 
conflit d’intérêts et d’éviter le risque de 
recours abusifs, ainsi que d’évaluer si
l’entité qualifiée dispose de ressources 
suffisantes pour représenter les meilleurs 
intérêts des consommateurs concernés et 
assumer tous les frais de justice au cas où 
elle perdrait l’action en réparation. Les 
contributions éventuelles à l’appui d’une 
action devraient être limitées à un 
montant raisonnable, de façon à éviter 
que ces apports ne servent à financer un 
recours collectif contre un professionnel 
par un de ses concurrents. Les 
informations fournies par l’entité qualifiée 
à la juridiction ou à l’autorité 
administrative chargée de superviser 
l’action représentative devraient lui 
permettre d’évaluer si un tiers peut 
influencer les décisions procédurales de 
l’entité qualifiée dans le cadre de l’action 
représentative, y compris en matière de 
règlements, et s’il fournit un financement 
pour une action représentative en 
réparation menée contre un défendeur qui 
est un concurrent du bailleur de fonds ou 
dont celui-ci est dépendant. Si l’une ou 
l’autre de ces circonstances est confirmée, 
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la juridiction ou l’autorité administrative 
devrait être habilitée à exiger de l’entité 
qualifiée qu’elle refuse le financement 
correspondant et, si nécessaire, rejeter sa 
qualité pour agir dans le cas d’espèce.

Or. en

Amendement 5

Proposition de directive
Article 1 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. La présente directive n’empêche 
pas les États membres d’adopter ou de 
maintenir en vigueur des dispositions 
visant à accorder aux entités qualifiées ou à 
toute autre personne concernée d’autres 
moyens procéduraux de mener des actions 
visant à protéger les intérêts collectifs des 
consommateurs au niveau national.

2. La présente directive n’empêche 
pas les États membres d’adopter ou de 
maintenir en vigueur des dispositions 
visant à accorder aux entités qualifiées ou à 
toute autre personne concernée 
comparable d’autres moyens procéduraux 
de mener des actions visant à protéger les 
intérêts collectifs des consommateurs au 
niveau national.

Or. en

Amendement 6

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. La présente directive s’applique 
aux actions représentatives intentées contre 
les infractions commises par des 
professionnels aux dispositions du droit de 
l’Union énumérées à l’annexe I qui portent 
atteinte ou sont susceptibles de porter 
atteinte aux intérêts collectifs des 
consommateurs. Elle s’applique aux 
infractions nationales et transfrontières, y 
compris lorsque ces infractions ont cessé 
avant que l’action représentative n’ait 

1. La présente directive s’applique 
aux actions représentatives intentées contre 
les infractions commises par des 
professionnels aux dispositions du droit de 
l’Union énumérées à l’annexe I, qui ont un 
vaste retentissement public et qui qui 
portent atteinte ou sont susceptibles de 
porter atteinte aux intérêts collectifs des 
consommateurs. Elle s’applique aux 
infractions nationales et transfrontières, y 
compris lorsque ces infractions ont cessé 
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commencé ou avant qu’elle n’ait été 
conclue.

avant que l’action représentative n’ait 
commencé ou avant qu’elle n’ait été 
conclue.

Or. en

Amendement 7

Proposition de directive
Article 2 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. La présente directive est sans 
préjudice des règles de l’Union en matière 
de droit international privé, en particulier 
des règles relatives à la compétence 
juridictionnelle et à la loi applicable.

3. La présente directive est sans 
préjudice des règles de l’Union en matière 
de droit international privé, en particulier 
des règles relatives à la compétence 
juridictionnelle, à la reconnaissance et à 
l’exécution des décisions de justice en 
matière civile et commerciale, ainsi qu’à 
la législation applicable aux obligations 
contractuelles et non contractuelles, et qui 
s’appliquent aux actions représentatives 
visées par la présente directive;

Or. en

Amendement 8

Proposition de directive
Article 3 – point 3

Texte proposé par la Commission Amendement

(3) «intérêts collectifs des 
consommateurs»: les intérêts d’un certain 
nombre de consommateurs;

(3) «intérêt collectif des 
consommateurs»: les intérêts d’un 
minimum de cinquante consommateurs;

Or. en
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Amendement 9

Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 1 – alinéa 2 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) elle poursuit un but non lucratif. c) elle poursuit un but non lucratif et 
est indépendante;

Or. en

Amendement 10

Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 1 – alinéa 2 – point c bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

c bis) elle compte au moins deux ans 
d’existence;

Or. en

Amendement 11

Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 1 – alinéa 2 – point c ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

c ter) elle dispose d’un nombre minimal 
de membres, à savoir cinq associations ou 
au moins 250 personnes physiques au 
niveau de l’État membre. Pour les entités 
qualifiées d’envergure locale ou qui 
représentent des petits pays, le nombre 
minimal de membres est adapté à la taille 
du territoire en question;

Or. en



PE628.647v01-00 12/25 PR\1165452FR.docx

FR

Amendement 12

Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 1 – alinéa 2 – point c quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

c quater) elle mène depuis au moins 
un an des activités publiques effectives 
dans la défense et la promotion des 
intérêts des consommateurs;

Or. en

Amendement 13

Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 1 – alinéa 2 – point c quinquies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

c quinquies) elle n’est pas financée par 
des cabinets d’avocats représentant les 
plaignants, pas plus qu’elle n’est liée à de 
tels cabinets par des accords à visée 
lucrative;

Or. en

Amendement 14

Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 1 – alinéa 2 – point c sexies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

c sexies) elle divulgue certains 
aspects de sa structure, notamment ses 
statuts et sa structure de gestion, afin de 
se conformer aux règles de transparence 
énoncées à l’article 7.

Or. en
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Amendement 15

Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 1 – alinéa 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres communiquent à la 
Commission la liste des entités qui 
bénéficient du statut d’entité qualifiée au 
sens de la présente directive. Ils lui 
communiquent aussi régulièrement le 
nom des entités qui perdent ce statut.

La Commission publie la liste des entités 
qualifiées que les États membres lui 
transmettent sur un portail en ligne 
accessible au grand public.

Or. en

Amendement 16

Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les États membres peuvent 
désigner une entité qualifiée sur une base 
ad hoc aux fins d’une action 
représentative donnée, à sa demande, si 
elle satisfait aux critères visés au 
paragraphe 1.

supprimé

Or. en

Amendement 17

Proposition de directive
Article 4 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Les États membres veillent à ce que 
les organisations de consommateurs et les

3. Les États membres veillent à ce que 
seuls des organisations de consommateurs 
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organismes publics indépendants, en 
particulier, puissent obtenir le statut 
d’entité qualifiée. Les États membres
peuvent désigner comme entités qualifiées 
des organisations de consommateurs 
représentant des membres provenant de 
plusieurs États membres.

et des organismes publics indépendants 
puissent obtenir le statut d’entité qualifiée. 
Ils peuvent désigner comme entités 
qualifiées des organisations de 
consommateurs représentant des membres 
provenant de plusieurs États membres.

Or. en

Amendement 18

Proposition de directive
Article 5 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres veillent à ce que 
des actions représentatives puissent être 
intentées par les entités qualifiées devant 
les juridictions ou les autorités 
administratives nationales, pour autant 
qu’il existe un rapport direct entre les 
objectifs principaux de l’entité et les droits 
conférés par le droit de l’Union dont la 
violation est alléguée dans le cas d’espèce.

1. Les États membres veillent à ce que 
seules des entités qualifiées désignées en 
vertu de l’article 4, paragraphe 1, puissent 
intenter des actions représentatives devant 
les juridictions ou les autorités 
administratives nationales, et pour autant 
qu’il existe un rapport direct entre les 
objectifs principaux de l’entité et les droits 
conférés par le droit de l’Union dont la 
violation est alléguée dans le cas d’espèce. 
Les entités qualifiées peuvent choisir 
l’instrument le plus apte à garantir le plus 
haut niveau de protection de l’intérêt 
collectif des consommateurs.

Les États membres veillent à ce 
qu’aucune autre action encore pendante 
n’ait été intentée devant une juridiction 
ou une autorité administrative du même 
État membre concernant la même 
pratique, le même professionnel ou les 
mêmes consommateurs.

Or. en

Amendement 19

Proposition de directive
Article 5 – paragraphe 2 – alinéa 2
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Texte proposé par la Commission Amendement

Pour chercher à obtenir des injonctions, 
les entités qualifiées ne sont pas tenues 
d’obtenir le mandat des différents 
consommateurs concernés ni de fournir la 
preuve de la perte ou du préjudice réel des 
consommateurs concernés, ou de 
l’intention ou de la négligence du 
professionnel.

supprimé

Or. en

Amendement 20

Proposition de directive
Article 5 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Les États membres veillent à ce que 
les entités qualifiées soient habilitées à 
intenter des actions représentatives en vue 
d’obtenir des mesures d’élimination des 
effets persistants de l’infraction. Ces 
mesures sont sollicitées sur la base de toute 
décision finale constatant qu’une pratique 
constitue une infraction à la législation de 
l’Union énumérée à l’annexe I portant 
atteinte aux intérêts collectifs des 
consommateurs, y compris une injonction 
finale visée au paragraphe 2, point b).

3. Les États membres veillent à ce que 
les entités qualifiées soient habilitées à 
intenter des actions représentatives en vue 
d’obtenir des mesures d’élimination des 
effets persistants de l’infraction. Ces 
mesures sont sollicitées sur la base de toute 
décision finale constatant qu’une pratique 
constitue une infraction à la législation de 
l’Union énumérée à l’annexe I portant 
atteinte aux intérêts collectifs des 
consommateurs.

Or. en

Amendement 21

Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Aux fins de l’article 5, paragraphe 3, les 
États membres veillent à ce que les entités 

Aux fins de l’article 5, paragraphe 3, les 
États membres veillent à ce que les entités 
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qualifiées aient le droit d’intenter des 
actions représentatives en vue d’obtenir 
une ordonnance de réparation qui oblige le 
professionnel à prévoir, entre autres, 
l’indemnisation, la réparation, le 
remplacement, la réduction du prix, la 
résiliation du contrat ou le remboursement 
du prix payé, selon le cas. Un État membre 
peut exiger le mandat des différents 
consommateurs concernés avant qu’une 
décision déclaratoire ne soit prononcée ou 
qu’une ordonnance de réparation ne soit 
rendue.

qualifiées aient le droit d’intenter des 
actions représentatives en vue d’obtenir 
une ordonnance de réparation qui oblige le 
professionnel à prévoir, entre autres, 
l’indemnisation, la réparation, le 
remplacement, la réduction du prix, la 
résiliation du contrat ou le remboursement 
du prix payé, selon le cas.

Or. en

Amendement 22

Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 1 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

L’entité qualifiée fournit des informations 
suffisantes conformément à la législation 
nationale pour soutenir l’action, y compris 
une description des consommateurs 
concernés par l’action et les questions de 
fait et de droit à résoudre.

L’entité qualifiée communique à la 
juridiction ou à l’autorité administrative 
les preuves qu’elle répond aux critères 
d’admissibilité énoncés à l’article 4, 
paragraphe 1, et fournit des informations 
suffisantes conformément à la législation 
nationale pour soutenir l’action, y compris 
une description des consommateurs 
concernés par l’action et les questions de 
fait et de droit à résoudre. La juridiction 
ou l’autorité administrative vérifie que 
l’entité qualifiée respecte les règles de 
transparence énoncées à l’article 7 et 
qu’il n’existe aucun conflit d’intérêts.

Or. en

Amendement 23

Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 2
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Texte proposé par la Commission Amendement

2. Par dérogation au paragraphe 1, les 
États membres peuvent autoriser une 
juridiction ou une autorité administrative à 
rendre, au lieu d’une ordonnance de 
réparation, une décision déclaratoire 
concernant la responsabilité du 
professionnel envers les consommateurs 
lésés par une violation de la législation de 
l’Union énumérée à l’annexe I, dans les 
cas dûment justifiés où, en raison des 
caractéristiques du préjudice individuel 
causé aux consommateurs concernés, la 
quantification de la réparation 
individuelle est complexe.

2. Exceptionnellement, par
dérogation au paragraphe 1, les États 
membres peuvent autoriser une juridiction 
ou une autorité administrative à rendre, au 
lieu d’une ordonnance de réparation, une 
décision déclaratoire concernant la 
responsabilité du professionnel envers les 
consommateurs lésés par une violation de 
la législation de l’Union énumérée à 
l’annexe I.

Or. en

Amendement 24

Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Tant pour les litiges nationaux que 
pour les litiges transfrontaliers, les États 
membres exigent un mandat de la part des 
différents consommateurs concernés une 
fois que la procédure est déjà entamée, et 
non en guise de condition à son 
déclenchement. Dans les litiges nationaux 
qui concernent uniquement des 
consommateurs du même État membre 
qui n’ont subi qu’une perte mineure, les 
États membres ne peuvent exiger de
mandat.

Or. en
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Amendement 25

Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Le paragraphe 2 ne s’applique pas 
dans les cas suivants:

supprimé

a) les consommateurs concernés par 
l’infraction sont identifiables et ont subi 
un préjudice comparable causé par la 
même pratique au regard d’une période 
ou d’un achat. En pareil cas, l’obligation 
d’obtenir le mandat des différents 
consommateurs concernés ne constitue 
pas une condition pour engager l’action. 
La réparation s’adresse aux 
consommateurs concernés;

b) les consommateurs ont subi une 
perte mineure et il serait disproportionné 
de leur accorder réparation. En pareil 
cas, les États membres veillent à ce que le 
mandat des différents consommateurs 
concernés ne soit pas requis. La 
réparation vise un but public servant les 
intérêts collectifs des consommateurs.

Or. en

Amendement 26

Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 bis. Les mesures de réparation sont 
destinées à indemniser intégralement les 
consommateurs pour la perte qu’ils ont 
subie. Au cas où il subsisterait un 
montant financier non réclamé après 
l’indemnisation, la juridiction statue sur 
le bénéficiaire de ce reliquat. Aucun 
montant non réclamé ne revient à l’entité 
qualifiée ni au professionnel.
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Or. en

Amendement 27

Proposition de directive
Article 6 – paragraphe 4 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 ter. L’indemnisation accordée aux 
consommateurs lésés dans une situation 
de dommage collectif n’excède pas le 
montant dû par le professionnel au titre 
de la législation nationale ou de l’Union 
applicable pour couvrir le préjudice qu’ils 
ont réellement subi. En particulier, les 
dommages et intérêts à caractère punitif, 
qui consistent à accorder à la partie 
demanderesse une réparation excédant le 
dommage subi, sont proscrits.

Or. en

Amendement 28

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. L’entité qualifiée cherchant à 
obtenir une ordonnance de réparation visée 
à l’article 6, paragraphe 1, déclare à un 
stade précoce de l’action la source des 
fonds utilisés pour son activité en général 
et les fonds qu’elle utilise pour soutenir 
l’action. Elle démontre qu’elle dispose de 
ressources financières suffisantes pour 
représenter les meilleurs intérêts des 
consommateurs concernés et pour 
supporter les dépens de la partie adverse en 
cas d’échec de l’action.

1. L’entité qualifiée cherchant à 
obtenir une ordonnance de réparation visée 
à l’article 6, paragraphe 1, déclare à un 
stade précoce de l’action la source des 
fonds utilisés pour son activité en général 
et les fonds qu’elle utilise pour soutenir 
l’action. Elle démontre qu’elle dispose de 
ressources financières suffisantes pour 
représenter les meilleurs intérêts des 
consommateurs concernés et pour 
supporter les dépens de la partie adverse en 
cas d’échec de l’action. Elle fait preuve de 
transparence quant à son financement et 
démontre l’absence de conflit d’intérêts. 
Dans la poursuite de ses objectifs, elle agit 
en toute indépendance vis-à-vis des 
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opérateurs du marché.

Or. en

Amendement 29

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. Les États membres veillent à ce 
que la partie qui succombe dans une 
action collective en réparation rembourse 
les frais de justice engagés par la partie 
gagnante, sous réserve des conditions 
énoncées par la législation nationale 
applicable.

Or. en

Amendement 30

Proposition de directive
Article 7 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Les États membres veillent à ce que 
les juridictions et les autorités 
administratives soient habilitées à évaluer 
les circonstances visées au paragraphe 2 et 
à ce que l’entité qualifiée refuse le 
financement correspondant et, si 
nécessaire, rejette la qualité pour agir de 
l’entité qualifiée dans le cas d’espèce.

3. Les États membres veillent à ce que 
les juridictions et les autorités 
administratives soient habilitées à évaluer 
les circonstances visées au paragraphe 2 et 
à ce que l’entité qualifiée refuse le 
financement correspondant et, si 
nécessaire, rejette la qualité pour agir de 
l’entité qualifiée dans le cas d’espèce. Ils 
veillent à ce que tout financement par des 
tiers soit proscrit, sauf s’il s’agit d’apports 
individuels.

Or. en



PR\1165452FR.docx 21/25 PE628.647v01-00

FR

Amendement 31

Proposition de directive
Article 8 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres peuvent prévoir 
qu’une entité qualifiée et un professionnel 
ayant conclu un règlement concernant une 
réparation en faveur de consommateurs 
touchés par une pratique prétendument 
illégale de ce professionnel peuvent 
demander conjointement à une juridiction 
ou à une autorité administrative de 
l’approuver. Une telle demande ne devrait 
être admise par la juridiction ou l’autorité 
administrative que s’il n’y a pas d’autre 
action représentative en cours devant une 
juridiction ou une autorité administrative 
du même État membre concernant le 
même professionnel et la même pratique.

1. Les États membres peuvent prévoir 
qu’une entité qualifiée et un professionnel 
ayant conclu un règlement concernant une 
réparation en faveur de consommateurs 
touchés par une pratique prétendument 
illégale de ce professionnel peuvent 
demander conjointement à une juridiction 
ou à une autorité administrative de 
l’approuver.

Or. en

Amendement 32

Proposition de directive
Article 8 – paragraphe 6

Texte proposé par la Commission Amendement

6. Les différents consommateurs 
concernés ont la possibilité d’accepter ou 
de refuser d’être liés par les règlements 
visés aux paragraphes 1, 2 et 3. La 
réparation obtenue par le biais d’un 
règlement approuvé conformément au 
paragraphe 4 est sans préjudice des droits 
supplémentaires de réparation dont les 
consommateurs concernés peuvent 
disposer en vertu du droit de l’Union ou du 
droit national.

6. Les différents consommateurs 
concernés ont la possibilité d’accepter ou 
de refuser d’être liés par les règlements 
visés aux paragraphes 1, 2 et 3. Le 
règlement est présumé conclu lorsqu’une 
majorité des consommateurs qui ont 
donné leur mandat pour la procédure 
l’approuvent. Le règlement conclu est 
réputé contraignant pour toutes les parties 
à la procédure. La réparation obtenue par 
le biais d’un règlement approuvé 
conformément au paragraphe 4 est sans 
préjudice des droits supplémentaires de 
réparation dont les consommateurs 
concernés peuvent disposer en vertu du 
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droit de l’Union ou du droit national.

Or. en

Amendement 33

Proposition de directive
Article 9 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres veillent à ce que 
la juridiction ou l’autorité administrative 
oblige le professionnel fautif à informer les 
consommateurs concernés, à ses frais, des 
décisions finales prévoyant les mesures 
visées aux articles 5 et 6 et des règlements 
approuvés visés à l’article 8, par des 
moyens adaptés aux circonstances de 
l’espèce et dans les délais impartis en 
avisant également, le cas échéant, tous les 
consommateurs concernés 
individuellement.

1. Les États membres veillent à ce que 
la juridiction ou l’autorité administrative 
oblige le professionnel fautif à informer les 
consommateurs concernés, à ses frais, des 
décisions finales prévoyant les mesures 
visées aux articles 5 et 6 et des règlements 
approuvés visés à l’article 8, par des 
moyens adaptés aux circonstances de 
l’espèce et dans les délais impartis.

Or. en

Amendement 34

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres veillent à ce 
qu’une infraction portant atteinte aux 
intérêts collectifs des consommateurs 
établie dans une décision finale d’une 
autorité administrative ou d’une juridiction, 
y compris une injonction finale visée à 
l’article 5, paragraphe 2, point b), soit 
réputée établir de manière irréfutable
l’existence de cette infraction aux fins de 
toute autre action visant à obtenir 
réparation devant leurs juridictions 
nationales contre le même professionnel 

1. Les États membres veillent à ce 
qu’une infraction portant atteinte aux 
intérêts collectifs des consommateurs 
établie dans une décision finale d’une 
autorité administrative ou d’une juridiction, 
y compris une injonction finale visée à 
l’article 5, paragraphe 2, point b), soit 
considérée comme une preuve de
l’existence de cette infraction aux fins de 
toute autre action visant à obtenir 
réparation devant leurs juridictions 
nationales contre le même professionnel 
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pour la même infraction. pour la même infraction.

Or. en

Amendement 35

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les États membres veillent à ce 
qu’une décision finale visée au paragraphe 
1, rendue dans un autre État membre, soit 
considérée par leurs juridictions ou 
autorités administratives nationales comme 
une présomption réfutable qu’une 
infraction a été commise.

2. Les États membres veillent à ce 
qu’une décision finale visée au 
paragraphe 1, rendue dans un autre État 
membre, soit considérée par leurs 
juridictions ou autorités administratives 
nationales comme une preuve qu’une 
infraction a été commise.

Or. en

Amendement 36

Proposition de directive
Article 10 – paragraphe 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis. Les États membres sont 
encouragés à créer une base de données 
contenant toutes les décisions finales 
relatives aux actions en réparation qui 
pourraient faciliter d’autres mesures de 
réparation, ainsi qu’à s’échanger leurs 
meilleures pratiques en la matière.

Or. en

Amendement 37

Proposition de directive
Article 13 – alinéa 1
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Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres veillent à ce que, à la 
demande d’une entité qualifiée ayant 
présenté des éléments de fait et de preuve 
raisonnablement disponibles suffisants 
pour étayer l’action représentative, et ayant 
indiqué d’autres éléments de preuve 
relevant du contrôle du défendeur, la 
juridiction ou l’autorité administrative 
puisse ordonner, conformément aux règles 
de procédure nationales, que ces preuves 
soient présentées par le défendeur, sous 
réserve des règles de l’Union et nationales 
applicables en matière de confidentialité.

Les États membres veillent à ce que, à la 
demande d’une entité qualifiée ayant 
présenté des éléments de fait et de preuve 
raisonnablement disponibles suffisants 
pour étayer l’action représentative, et ayant 
indiqué d’autres éléments de preuve 
relevant du contrôle du défendeur, la 
juridiction ou l’autorité administrative 
puisse ordonner, conformément aux règles 
de procédure nationales, que ces preuves 
soient présentées par le défendeur aussi 
précisément que possible, sur la base des 
éléments de fait raisonnablement 
disponibles, sous réserve des règles de 
l’Union et nationales applicables en 
matière de confidentialité.

Or. en

Amendement 38

Proposition de directive
Article 13 – alinéa 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres veillent à ce que les 
juridictions limitent la production 
des preuves à ce qui est proportionné. 
Afin de déterminer le caractère 
proportionné d’une production de preuves 
demandée par une entité qualifiée, la 
juridiction examine l’intérêt légitime de 
toutes les parties en cause et vérifie dans 
quelle mesure la production demandée est 
étayée par des éléments de fait et de 
preuve disponibles et si la preuve dont la 
production est demandée contient des 
informations confidentielles.

Or. en
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Amendement 39

Proposition de directive
Article 13 – alinéa 1 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Les États membres veillent à ce que les 
juridictions nationales soient habilitées à 
ordonner la production de preuves 
contenant des informations 
confidentielles lorsqu’elles le jugent utile 
dans le cadre de l’action en dommages et 
intérêts.

Or. en
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